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Paroisse Saint-Martin de Bouaké (Côte d'Ivoire) 
Double jubilé – trois événements festifs pour une grande célébration 

 
Ce dimanche 10 novembre était, pour l'ensemble des paroissiens de Saint-Martin de Bouaké, un jour de grande 
joie. 
 
En effet, c'était la clôture du jubilé des 50 ans de la paroisse, la bénédiction de la nouvelle église paroissiale et 
l'ouverture du jubilé du 150e anniversaire de la naissance au Ciel de notre Père fondateur Jean-Léon Le Prevost. 
 
Monseigneur Jacques Assanvo Ahiwa, archevêque de Bouaké, nous a fait l'honneur de venir célébrer la Messe 
devant une église comble (de nombreuses chaises ont dû être installées au dehors). De nombreux prêtres RSV 
et amis sont venus concélébrer. En outre, toute la Congrégation était représentée puisque le lendemain s'est 
ouvert le Conseil de Congrégation pour lequel tous les Supérieurs provinciaux et un frère de leur Conseil sont 
venus à Bouaké. 
 

 
 
La clôture du jubilé des 50 ans de la paroisse de Bouaké a été précédée par un Triduum de prière et d'adoration 
et Le Père Bertin Sanon, Supérieur général des RSV, a donné une conférence sur notre Vénérable fondateur. 
 
Cette messe solennelle était animée par deux brillantes chorales qui ont interprêté des chants, en français et 
en Baoulé. 
 
 
 
 
 



 
 

 
A gauche, Le Père Edouard Poda, Curé de la Paroisse Saint-Martin, donne lecture de la Bulle du TRP Bertin 
Sanon pour l'ouverture de l'année jubilaire du Vénérable Père Le Prrevost. 
A droite, le Père Poda et l'architecte de l'église remettent symboliquement à l'Evêque les plans et les clés de 
l'église. 
 

 
Monseigneur Jacques Assanvo Ahiwa, assisté de plusieurs prêtres, a béni l'église, le mobilier liturgique et 
l'ensemble des fidèles  
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
Monseigneur Assanvo Ahiwa place des reliques dans l'autel comme c'est la tradition puis il encense l'autel. 

 

 
Naturellement, les Frères aussi assistaient à la cérémonie. Ici, de gauche à droite : 
Au premier plan, les Frères Patrick Gotillot, Philippe Mukwa, Olivier Lecertisseur et Lucien Mbambu. 
A deuxième rang : les Frères Vincent de Paul Tougma, Agenor Lima da Rocha, Jean Tremblay et Anthony Royon. 
Au fond, on aperçoit les Frères Léon Bougma et Emmanuel Allou. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
La veille de cette grande cérémonie un grand concert a été donné le soir dans la cour du patro Charles Lwanga 
dont le Directeur est le Frère Evrad Diallo et l'aumônier le Père Félix Della. 

 
 
A l'issue de la célébration du dimanche matin, un grand festin a réjoui les fidèles, toujours dans la cour du 
patro. 

 

 
A premier plan : le Frère Philippe Mukwa et le Frère Jean-Claude Illa 

 
  



A Bouaké (Côte d'Ivoire), du 11 au 15 novembre 
Réunion du Conseil de Congrégation 

 
C'est une décision du Chapitre général de 2022 que se réunisse, entre le chapitre de 2022 et celui de 2028, 
un Conseil de congrégation qui puisse faire le point sur l'exécution des actes de ce chapitre. 

 
 
Ainsi se sont réunis, autour de notre Supérieur général et de son Conseil, les Supérieurs provinciaux et un frère 
des cinq entités qui composent notre Congrégation : France, Canada, Afrique de l'Ouest, Brésil et Congo.  
 

 
Le Conseil de congrégation était composé de : 
Au 1er rang : Fr. Anthony Royon, Fr. Philippe Mukwa, P. Maurice Nesayo, Fr. Lucien Mbambu, P. Vincent de 
Paul Kaboré, P. Bertin Sanon, Fr. Jean Tremblay, Fr. Yannick Ki. 
Au 2e rang : Fr. Agenor Lima, P. Richard Cantin, P. Alain Fiset, Fr. Patrick Gotillot, P. Gilles Morin, P. Maurico 
Martins Netto. 



Dans l'esprit du Père Le Prevost qui avait très à cœur l'union des membres de notre petite famille religieuse, 
ce Conseil a été un temps fraternel entre les participants et une occasion de rencontrer les deux communautés 
de Bouaké, qui est la deuxième ville de Côte d'Ivoire. Ainsi, le dimanche 10 novembre, veille de l'ouverture du 
Conseil, les Conseillers étaient présents aux festivités jubilaires à la communauté de la Paroisse Saint-Martin 
et le mercredi 13, ils ont été reçus à la Paroisse Saint-Vincent pour une messe spéciale et un repas festif.  
 

 
Les paroissiens de Saint-Martin ont offert à chacun des visiteurs, un cadeau souvenir, ici une maman (comme 
on appelle respectueusement les mamans ici) a offert à chacun des frères présents, au nom des paroissiens, 
la statuette d'un éléphant, symbole de la Côte d'Ivoire. 
 

 
 
 
Le Père Vincent de Paul Boady, Curé de la Paroisse 
Saint-Vincent a adressé un chaleureux mot d'accueil 
aux Conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Enfin, après le Conseil, en rejoignant l'aéroport d'Abidjan, le groupe s'est arrêté à Yamoussoukro pour visiter 
la plus grande église du monde : la basilique N.D. de la Paix voulue par le premier Président de la Côte d'Ivoire : 
feu son Excellence Félix Houphouët-Boigny. Ce petit pèlerinage fut l'occasion de prier pour la paix dans le 
monde et plus particulièrement dans les pays où nous sommes en mission, pour la paix dans nos familles 
naturelles et notre famille religieuse, pour la paix au fond de chacun de nos cœurs. 
 

 
 
 

 
  

Les participants au Conseil de congrégation chargent la rédaction d'INFO RSV de remercier 
chaleureusement les Confrères de Bouaké qui ont organisé l'accueil et le séjour des Conseillers. 
Ils ont grandement contribué à la réussite de cette rencontre. Nous les nommons ici : 
 
Communauté Saint-Martin : Père Edouard Poda, Père Jean-Ollo Kansié, Père Euloge Dabiré, 
Père Félix Dessa, Frère Evrad Diallo et Frère Léon Bougma. 
 
Communauté Saint-Vincent : Père Vincent de Paul Boady, Père Jean-Noël Ouattara, Père Simon 
Kabré. 
 
Les participants au Conseil de congrégation remercient également la communauté des Clercs 
de Saint-Viateur qui les a si bien accueillis pour ce Conseil ainsi que tous ceux qui ont contribué, 
de près ou de loin, dans la lumière ou dans l'ombre, à la réussite de ce Conseil : 

Que tous soient bénis. 



Communautés parisiennes 
Jubilé du Père Richard Corbon et prière pour les défunts 

 
Le 7 octobre dernier, le Père Richard Corbon, ancien Supérieur général, fêtait ses 50 ans de vie religieuse. 
 
C'est le jeudi 7 novembre que les RSV présents à Paris se sont réunis pour rendre grâce pour notre frère. Le 
Père Gilles Morin, Supérieur provincial a remis au Père Corbon la bénédiction apostolique du Saint-Père, le 
Pape François (dont il donne lecture sur la photo ci-dessous). 
 

 
 
A l'issue de la cérémonie et d'un repas fraternel, 
Pères et Frères se sont rendu au cimetière de 
Chaville, non loin de Paris pour prier pour les frères 
qui nous ont précédé auprès du Père éternel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Des nouvelles de la vice-province du Congo 
 

 
Cette année en République Démocratique du Congo, nous célébrerons la clôture de l’année jubilaire marquant 
le 60e anniversaire du martyre de la bienheureuse Anuarite. Cet évènement avait eu lieu à Isiro, où les RSV ont 
deux communautés, le 1er décembre 1964. 

En novembre et décembre 2024, plusieurs 
activités dont un pèlerinage national, seront 
organisées sur les lieux mêmes de ces jours 
tragiques. Cela nécessite une préparation de 
longue haleine. Notre confrère le Frère Gabriel 
Etshekape collabore avec le Comité national de 
pilotage de l’Année Bienheureuse Anuarite. Lui-
même et notre provincial, le P. Maurice Nesayo, 
se rendront à Isiro pour cette occasion bien 
spéciale. 

Ci-dessus, réunion du comité de pilotage. 
 
Le 4 septembre, à Paris, voyait 
l’aboutissement de plusieurs 
années de travail avec la 
soutenance de la thèse du Père 
Maurice Nesayo intitulée : "La 
rhétorique de Paul au service 
du progrès de l’Évangile et de la 
liberté chrétienne" (La lettre à 
Philémon au creuset de 
l’exégèse). Le jury de l’Institut 
Catholique de Paris lui a 
décerné la mention "Grande 
distinction". Notre Père 
Maurice devient alors docteur 
en théologie. 

Ci-dessus, le Père Nesayo entouré du jury. 
 
A Isiro, les travaux d’agrandissement et de rénovation de l’église Notre-Dame-du-Rosaire (ci-dessous, photo 
du Chœur) ont pris fin en octobre et le résultat a suscité beaucoup de témoignages de satisfaction. En 
particulier à l’endroit de l’équipe paroissiale et du curé, le Père Benjamin Boluka. Les paroissiens lui ont remis 
un brevet de mérite pour souligner son implication généreuse dans ce grand chantier. 

 



Du côté de Kinshasa, la communauté de Saint-François-de-Sales était heureuse d’accueillir Davy Zoungrana du 
Burkina Faso. Nous avons souligné son anniversaire de naissance le 17 octobre dans une ambiance joyeuse et 
fraternelle. Davy vivra une année de formation dite "leprevostienne" en compagnie de deux autres pré-
postulants du Congo, Philippe Bimwenyi et Christian Mundele. 
 
La Vice-province du Congo vient aussi d’entrer dans l’année jubilaire de la naissance au ciel du Père Le Prevost. 
Différentes activités sont prévues tout au long de l’année. Le premier jour, en la fête même le 30 octobre, 
chaque communauté locale a célébré ce jubilé par une soirée fraternelle. Le Père Maurice Nesayo a donné une 
entrevue sur ce sujet à une chaîne de télévision à Kinshasa. 

Père Marc-André Couture sv 
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LA LÉGISLATION PARLEMENTAIRE DU TRAVAIL 

PROMUE PAR LES CATHOLIQUES SOCIAUX 
 
LE BUT ULTIME : UNE LOI ORGANIQUE DU TRAVAIL 
PRIVILEGIANT LA CORPORATION LIBRE & 
PRIVILÉGIÉE 
 
Lorsque la loi de 1884 eut autorisé les syndicats 
mixtes de patrons et d'ouvriers, l'effort de l'Œuvre 
des Cercles tendit alors à en fonder. L’association 
formée entre les représentants des patrons et des 
ouvriers en leur sein favorisait le rapprochement et 
l’entente entre les classes sociales ; cependant, pour 
les catholiques sociaux, il fallait aller plus loin encore 
et obtenir, à terme, des avantages et des privilèges 
pour les syndicats mixtes. Ceux-ci, en effet, 
naturellement orientés vers la conciliation, 
devaient, au nom du bien commun, se voir 
reconnaître une part active dans la direction et la 
réglementation des professions, c’est ainsi qu’ils 
constitueraient alors au sens fort du terme des 
corporations ayant la possibilité de travailler 
efficacement à la pacification sociale de la France ! 
 
Comme le disait Albert de Mun : "Pour ces 
communautés professionnelles, librement formées, 
suscitées par l'initiative privée, soutenues par 
l'esprit de famille et devenues propriétaires par le 
patrimoine corporatif, nous demandons l'existence 
légale, non point la tolérance, mais le droit et la 
sanction donnée à leurs coutumes". Donc qu’on leur 
reconnaisse, dans chaque profession, le droit et la 
mission de participer à la gérance du métier et 
notamment à l’élaboration et au contrôle des 
bonnes règles de la production. 
 

"En 1885, de Ségur, rédacteur de l'Association 
catholique, écrit : "Notre système corporatif est 
libre, en ce sens que personne n'est tenu d'y entrer, 
mais nous demandons pour tous ceux qui veulent 
collaborer avec nous sur ce terrain de 
réorganisation sociale, des encouragements, des 
prérogatives et des garanties. Ce n'est pas la 
corporation obligatoire c'est la corporation 
privilégiée. Quels privilèges ? Les études, sur ce 
point, aboutirent à l'énoncé des idées suivantes. Les 
privilèges de la Corporation pourraient être définis 
par une loi organique du travail ; ils comporteraient 
le droit d'élaborer des règlements applicables aux 
membres et exécutoires après approbation, celui 
d'avoir des apprentis, celui de voter aux élections 
professionnelles et politiques, de désigner les 
prud'hommes ; ils comporteraient également des 
dégrèvements sur la patente, et l'affectation à la 
caisse corporative de certaines taxes, douanes et 
octrois : un texte législatif, en ce sens, fut même 
élaboré" 
 
Ainsi, ce n'était pas la corporation obligatoire que 
les catholiques sociaux attendaient de la loi car cela 
aurait consisté à créer, de toutes pièces, un syndicat 
unique et un régime corporatif artificiel, aboutissant 
inéluctablement à soumettre l'économie à une 
bureaucratie étatique bien loin des réalités 
économiques. De plus un tel système aurait toujours 
tendance à être noyauté par les influences 
politiques extérieures, et aboutirait en définitive, de 
manière plus ou moins larvée à un socialisme d'Etat 
totalitaire.  
 



Cependant, les catholiques sociaux ne minimisaient 
pas pour autant le rôle de l'Etat qu’ils concevaient 
selon le principe de subsidiarité (de "subsidium" en 
latin signifiant "aide" "subvention") : en effet, l’Etat 
comme toute autorité supérieure n’est pas là pour 
effectuer à sa place la mission de l’échelon inférieur 
– ici les corporations – mais pour l’aider à la bien 
remplir. Dans ce sens, La Tour du Pin définissait les 
positions respectives de la corporation et de l'Etat 
en ces termes : "La Corporation est comme la 
Commune, un état dans l'Etat. C'est-à-dire qu'elle 
est liée, à lui, par un contrat moral comportant des 
attributions et obligations réciproques. Le pouvoir 
public ne lui dicte pas ses règles, mais il les 
homologue pour les maintenir dans la sphère d'une 
utilité propre qui ne soit pas au détriment de l'utilité 
publique, en même temps qu'il en protège 
l'application contre les difficultés ou les oppressions 
du dehors."   
 
Ainsi, pour les catholiques sociaux l’Etat ne devait 
pas simplement reconnaître l’existence des 
syndicats mixtes ce que faisait la loi de 1884, mais il 
devait encore homologuer les règles établies par les 
patrons et les ouvriers en leur sein pour le bien 
commun de la profession. (C’est ainsi qu’agissaient 
les rois durant le Moyen Age et l’Ancien Régime à 
l’égard des corporations et c’est aussi 
analogiquement ce que fera l’Etat au XXe siècle, 
lorsque la CFTC fera advenir le régime des 
conventions collectives établies de manière 
paritaire entre syndicats de patrons et de salariés, 
ceci à partir de 1936.) 
 
Urbain Guérin  dans cette optique, précisait ce que 
devrait être le partage entre le rôle de l'Etat et celui 
des syndicats mixtes dans le cadre d’une bonne loi 
organique du travail. « Les lois de l'Etat ont pour but 
de protéger les faibles et, en premier lieu, la famille 
menacée par l'emploi prématuré ou excessif de 
l'enfant, par l'éloignement de la mère de son foyer, 
la nuit ; la loi fixera une limite maximum à la durée 
de la journée de travail, mais il appartiendra à la 
corporation de fixer l'horaire dans chaque 
profession. L'assurance contre les accidents du 
travail est du domaine de la loi, seule capable 
d'accélérer les interminables procédures, mais la 
corporation établira dans la profession toutes 
sociétés de chômage, d'épargne, de secours 
mutuels, de consommation, et organisera l'action 
nécessaire pour faire élever les salaires. La question 
du salaire minimum "insoluble en l'état actuel des 

choses" ne saurait être traitée par l'Etat sans 
danger. Aux syndicats mixtes appartiennent enfin 
toutes mesures de conciliation et d'arbitrage. Mais 
pour éviter tous les empiétements de l'Etat, la 
corporation devra être constituée sur une base 
régionale et largement financée. »  
 
Malgré ces précisions données par les catholiques 
sociaux sur le type de corporation et de loi 
organique du travail appelés de leurs vœux, ces 
derniers n'échappaient pas au reproche de « 
socialisme », formulé à leur encontre par les milieux 
libéraux. A ceux-ci, La Tour du Pin répondait : "Loin 
d'être une transition, un état intermédiaire du 
régime libéral anarchique au régime socialiste 
totalitaire, le régime corporatif est le seul obstacle à 
cette transition qui s'accomplit en ce moment sous 
nos yeux, faute de cet obstacle." . 
 
Cependant, au sein même de l'Œuvre, cette notion 
de corporation privilégiée suscitait, notamment 
chez les patrons du Nord, des défiances que les 
premières explications de La Tour du Pin n'avaient 
pas calmées. Il s'en expliqua alors devant le Comité 
de l’Œuvre  montrant que l’œuvre des Cercles ne 
voulait pas établir le régime corporatif sur la 
corporation obligatoire mais sur la corporation 
chrétienne libre dotée de « privilèges ». 
 

LA VISEE DES OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES : 
LE RÉFORMISME DES CATHOLIQUES SOCIAUX 

 
L’idéal d’une loi organique du travail fondée sur la 
corporation chrétienne libre n’étant pas réalisable 
pour l’instant, les députés catholiques s'attachèrent 
dès lors à faire voter une législation protectrice du 
travail tout en insérant dans chacune de leurs 
propositions de lois des dispositions de caractère 
corporatif. Ils avaient ainsi le dessein d'introduire en 
détail dans les lois, ce qu'ils ne pouvaient pas 
d’emblée faire accepter en totalité.  
 
Ainsi, les catholiques sociaux demandèrent une 
intervention de l'Etat notamment pour la répression 
des abus et la correction des injustices sociales. 
Mais ceci, sans jamais perdre de vue que le but 
ultime visé était d’obtenir à terme que la juridiction 
des métiers soit réalisée ordinairement par les 
associations professionnelles.  
 
La part que les catholiques sociaux réservèrent, de 
ce fait, à l'Etat dans le droit du travail, accentua leur 



assimilation aux socialistes ; il y avait pourtant, à la 
base, une différence fondamentale entre les deux 
Écoles, puisque les pouvoirs que les catholiques 
sociaux accordaient dans l'idéal aux corps 
professionnels, les socialistes les accordaient à 
l'Etat. Alors que pour les socialistes, le droit du 
travail devait émaner d’une intervention 
généralisée de l'Etat, pour les catholiques sociaux, il 
devait émaner avant tout des corps de métiers par 
une entente entre patrons et ouvriers et 
subsidiairement de l’Etat pour la correction de 
certains abus et certaines questions particulières. 
 
Mais l'intervention de l'Etat restait ardemment 
controversée entre les catholiques, et il y avait en 
1890, une polémique très vive entre eux, sur 
l'étendue ou même le principe de l'intervention de 
l'Etat dans la réglementation du travail. Mgr 
Freppel, évêque et député ! d’Angers ainsi que 
Claudio Jannet et la plupart des jurisconsultes 
catholiques avaient pris nettement position contre 
Albert de Mun et les doctrines soutenues dans la 
Revue l'Association Catholique, organe de l'Œuvre 
des Cercles, qui affirmait le droit et même le devoir 
de l'Etat quant à la protection des femmes, des 
enfants et des ouvriers adultes contre les abus de 
l'industrie et les excès du travail. Or, pour cela, les 
catholiques sociaux de l'Œuvre étaient donc alors 
tout à fait injustement taxés de socialisme d'Etat ! 
 
Dans ce contexte, Maurice Maignen s'appuya sur 
l'exemple de Saint-Louis ne craignant pas de dire, 
preuves en mains, que Saint-Louis avait été 
"socialiste d'Etat", si l'on voulait appeler socialiste 
quiconque réclame l'intervention de l'Etat dans 
l'organisation et la législation protectrice du travail.  
 
De plus, l'année de sa mort, ému par le décès 
accidentel de mineurs à Saint-Etienne, drame qui se 
renouvelait, chaque année, par le manque d'un 
minimum de règles de prudence, Maurice Maignen 
demanda à Hippolyte Blanc, un historien catholique, 
une étude sur l'intervention nécessaire de l'autorité 
chargée du Bien Commun pour réglementer le 
travail et assurer la protection des ouvriers. Ceux-ci 
étaient alors littéralement abandonnés à la merci 
des spéculations privées, qui dans l’absence quasi 
totale de lois sociales, exerçaient, avec leur toute 
puissance d'exploitation, quasiment le droit de vie 
et de mort sur les populations ! Or tout ceci n’était 
au final que la suite logique du principe 
révolutionnaire de la liberté absolue du travail, 

péché originel en matière sociale de la Révolution 
française, mais que bien des catholiques n’étaient 
pas prêts alors à remettre en cause pour protéger 
leurs propres profits ! 
 
Certes il existait des risques que la législation sociale 
ne dérive vers le socialisme d'Etat de type totalitaire 
et ne devînt ainsi "un remède pire que le mal"  mais 
ce n’était pas une raison, bien sûr, pour ne prendre 
aucune mesure face aux abus intolérables de 
l’époque.  
 
Et puis, pour éviter toute dérive totalitaire, il 
convenait de donner toute leur place dans la société 
aux corps intermédiaires, telles les corporations, 
comme le revendiquèrent les catholiques sociaux à 
petites doses dans chacun de leurs projets de loi.  
 
C'est dans cet esprit que les catholiques sociaux, 
seront les principaux artisans du droit social 
français, avec, à leur tête, Albert de Mun ; et ce 
dernier, pour mener à bien les débats à la Chambre 
des députés, fit bien souvent appel à la science de 
son maître et ami, le Frère Maurice Maignen.  
 

** 
 

LE GRAND PROMOTEUR 
DES LOIS SOCIALES FRANCAISES 

 
LE DEBAT SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

 
Un grand débat fut entrepris en premier lieu sur la 
question des accidents du travail, débat auquel les 
catholiques sociaux prirent une part des plus 
actives. Celui-ci fut abordé au Parlement en 1884-
85 et devait durer près de quinze ans pour aboutir 
finalement à la loi du 9 avril 1898 grâce à laquelle 
tout salarié victime d'un accident du travail put, dès 
lors, obtenir une indemnisation sans avoir pour cela 
à prouver la faute de son employeur, ce qui était le 
cas auparavant. 
 

* 
 
Dès le début du débat, l’Œuvre des Cercles avait 
établi un avant-projet fondé sur le principe de 
caisses de prévoyance administrées par un conseil 
syndical composé paritairement de patrons et 
d'ouvriers et jouissant de la personnalité civile. 
Ainsi, ce projet sur les accidents du travail 



permettait-il à l’Œuvre d'ouvrir une nouvelle 
perspective pour déboucher sur la corporation… 
 
Dans ce sens, Albert de Mun fit la déclaration 
suivante à l’Assemblée : "(...) comme je suis 
persuadé qu'il faut agir, que la question est 
pressante, qu'il y a des intérêts qui souffrent, 
comme aussi, je ne me fais pas l'illusion de croire 
que, quelque désir que je puisse en avoir, quelque 
conviction que je puisse apporter à mes idées, 
j'entraîne tout de suite la Chambre à voter la 
constitution des associations corporatives 
industrielles, je vous demande, au moins d'examiner 
si vous ne pourriez pas faire un pas vers la solution 
par la constitution de caisses de secours par corps 
de métiers ? Ce n'est pas la corporation, mais c'est 
le principe de la responsabilité collective et 
professionnelle." 
 
 
Ainsi, au début de janvier 1885, la Commission 
d'Etudes Législatives de l'Œuvre des Cercles 
prévoyait un projet pour la formation des caisses 
d'assurances selon la nature de l'industrie, 
alimentées par les cotisations des patrons et des 
ouvriers. Ce qui, dans l’esprit de la Commission, 
devait donc être un commencement de "patrimoine 
corporatif". Et la Commission reconnaissait le droit 
de l'ouvrier à une indemnité en cas d'accident du 
travail, même quand l'accident résultait d'un cas 
fortuit. Par ailleurs, par deux autres projets la 
Commission établissait le principe de caisses pour 
assurer les travailleurs contre les risques de maladie 
et de vieillesse ; ainsi, l'ensemble préparait une 
véritable loi organique du travail !   
 
La Commission s'avisa ensuite de la question de 
principe soulevée par ces projets. L'Etat ou le 
législateur a-t-il le droit de rendre l'assurance 
obligatoire et par conséquent de forcer l'industriel à 
créer ces caisses ? "Cette question de principe, dit le 
compte rendu, a été étudiée d'une manière 
approfondie par le groupe des catholiques 
allemands avec lesquels nous sommes en relation. 
Et nous avons reçu, par l'intermédiaire du comte 
Kuefstein, une sorte de mémoire qui conclut 
nettement à l'affirmation." 
 

Au début de l'année 1886, Albert de Mun déposait 
le projet sur le bureau de la Chambre, sous le titre : 
"Proposition de loi sur la protection des ouvriers 
victimes d'accidents dans leur travail". Elle prévoyait 
des caisses dont l’initiative de la fondation revenait 
aux chefs d’entreprises, alimentées par des 
versements des patrons et des ouvriers et seraient 
limitées à une industrie ou à un groupe d'industries 
donné, ayant donc ainsi un caractère corporatif. De 
plus, ces caisses se répartiraient dans les 15 
circonscriptions territoriales établies par la loi du 10 
mai 1874. Des caisses professionnelles de plusieurs 
régions pouvant, par ailleurs, se grouper en une 
caisse centrale dont elles étaient alors les 
succursales. 
 
Les cotisations comprenaient : la participation 
ouvrière, 25%, mais qui ne devait pas excéder 2% 
des salaires, et la cotisation patronale, 75%. Les 
caisses étaient administrées par un conseil mixte 
élu, où la représentation ouvrière devait être au 
moins du quart. Si les chefs d'entreprises se 
refusaient à constituer ces caisses, ils seraient tenus 
pour responsables des accidents éventuels et en 
endosseraient le coût. 
 
En 1890, quand la commission de la Chambre 
recommença l'étude de ce long travail législatif, 
Albert de Mun défendit le principe des caisses 
corporatives régionales, s'élevant contre toute 
caisse d’Etat.  
 
L'action des catholiques sociaux en resta là, pour le 
moment ; mais dès lors, ils avaient fait progresser 
d'une part, le principe du risque professionnel et 
d'autre part le principe de la responsabilité 
collective de la profession contre le principe de la 
responsabilité individuelle qui prévalait auparavant 
en cas d’accident du travail. Ainsi, l'ouvrier n’était 
plus sous le coup d'une présomption de faute 
comme c’était le cas avant la loi et dorénavant 
c’était la responsabilité collective de la profession 
qui était engagée pour qu’il soit indemnisé à la suite 
d’un accident lié au travail. 
 

A suivre… 
 

 


